
FIDH : Le Burundi vient d’inventer une sorte de « délit de reportage »

  FIDH,Â 05/06/2020  COMMUNIQUÃ‰  BURUNDI : quatre journalistes lourdement condamnÃ©s pour avoir tentÃ© de faire un
reportage.  La Cour dâ€™appel de Ntahangwa (Bujumbura) a confirmÃ© ce jour la condamnation des quatre journalistes
dâ€™IwacuÂ : Egide Harerimana, Christine Kamikazi, Terence Mpozenzi et AgnÃ¨s Ndiribusa, en dÃ©pit dâ€™un dossier
dâ€™accusation vide.  
  Lâ€™Observatoire pour la protection des dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme (FIDH-OMCT) dÃ©nonce une parodie de justice
visant Ã  faire taire une des derniÃ¨res sources dâ€™information indÃ©pendante au Burundi, prÃ¨s de quatre ans aprÃ¨s la
disparition du journaliste dâ€™IWACU Jean Bigirimana. Les quatre journalistes, emprisonnÃ©s depuis octobre 2019, doivent
Ãªtre libÃ©rÃ©s immÃ©diatement et inconditionnellement.  Aujourdâ€™hui, la Cour dâ€™appel de Ntahangwa (Bujumbura) a confirmÃ©
la condamnation des quatre journalistes du groupe de presse IWACU â€“ Les Voix du Burundi, lâ€™un des derniers mÃ©dias
indÃ©pendants du pays, Ã Â deux ans et demi de prison et 500 euros dâ€™amende. Lâ€™audience en appel sâ€™est dÃ©roulÃ©e le 6 mai
dernier au sein du Tribunal de Grande Instance de Bubanza et le verdict, mis en dÃ©libÃ©rÃ©, Ã©tait attendu sous 30 jours.  
Ces journalistes faisaient simplement leur mÃ©tier en se rendant enquÃªter en octobre 2019 dans la province de Bubanza
oÃ¹ des troubles avaient Ã©tÃ© signalÃ©s. Ils ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s avant de faire leur travail. Câ€™est pour avoir tentÃ© de faire cette
enquÃªte quâ€™ils ont Ã©tÃ© poursuivis sous les charges ubuesques de Â«Â tentative impossible de complicitÃ© dâ€™atteinte Ã  la
sÃ»retÃ© intÃ©rieure de lâ€™Ã‰tatÂ Â», faute dâ€™Ã©lÃ©ments probants Ã  charge.  Â«Â Ce verdict est un nouvel avertissement pour les
derniers journalistes burundais tentant de faire leur travail, dans un pays oÃ¹ les journalistes internationaux ne peuvent
plus se rendre depuis des annÃ©es et oÃ¹ la plupart de la sociÃ©tÃ© civile est en exil. Le message distillÃ© par cette dÃ©cision
est trÃ¨s clairÂ : nâ€™essayez plus de couvrir les Ã©vÃ©nements hostiles au rÃ©gime et de vous rendre lÃ  oÃ¹ le rÃ©gime ne vous a
pas invitÃ©. Le Burundi vient dâ€™inventer une sorte de Â«Â dÃ©lit de reportageÂ Â»Â Â», dÃ©nonce Alice Mogwe, PrÃ©sidente de la
FIDH.  Â«Â Nous appelons les reprÃ©sentants diplomatiques en poste au Burundi Ã  demander leur libÃ©ration immÃ©diate et
inconditionnelle, dâ€™autant plus que les mauvaises conditions sanitaires et la surpopulation carcÃ©rale font craindre un
dÃ©veloppement rapide du Covid-19 et une possible explosion de la situation sanitaire dans leur prisonÂ Â» Alice Mogwe,
PrÃ©sidente de la FIDH  Egide Harerimana, Christine Kamikazi, Terence Mpozenzi et AgnÃ¨s Ndiribusa avaient Ã©tÃ©
arrÃªtÃ©s le 22 octobre 2019, en compagnie de leur chauffeur, Adolphe Masabarakiza - qui a Ã©tÃ© relaxÃ© par la suite. Ils
avaient Ã©tÃ© reconnus coupables de Â«Â tentative impossible de complicitÃ© dâ€™atteinte Ã  la sÃ»retÃ© de lâ€™Ã‰tatÂ Â» le 30 janvier
2020 par le Tribunal de Grande Instance de Bubanza.Â Au moment de leur arrestation, les quatre journalistes allaient
enquÃªter sur des affrontements qui auraient opposÃ© les forces de sÃ©curitÃ© burundaises Ã  un groupe de rebellesÂ plus tÃ´t
dans la matinÃ©e Ã  Musigati, dans la province de Bubanza, Ã  lâ€™ouest du pays, Ã  la frontiÃ¨re avec la RÃ©publique
dÃ©mocratique du Congo, et qui auraient fait de nombreux dÃ©placÃ©s parmi la population civile. Bien quâ€™ils aient informÃ© les
autoritÃ©s provinciales de leur dÃ©placement dans le secteur, ils ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s dÃ¨s leur arrivÃ©e sur les lieux.  Â«Â Ce verdict
est malheureusement Ã  lâ€™image du harcÃ¨lement judiciaire constant Ã  lâ€™Ã©gard des dÃ©fenseurs des droits humains au
BurundiÂ Â», a ajoutÃ© Gerald Staberock, SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de lâ€™OMCT. Â«Â Dâ€™autres dÃ©fenseurs, comme Germain Rukuki,
ancien employÃ© de lâ€™ACAT-Burundi condamnÃ© Ã  32 ans de prison dont le procÃ¨s en appel est en dÃ©libÃ©rÃ© devant la Cour
SuprÃªme du Burundi et le verdict attendu dâ€™ici la fin du mois, on encore Nestor Nibitanga de lâ€™APRODH qui a Ã©tÃ©
condamnÃ© Ã Â 5 ans de prison, sont toujours incarcÃ©rÃ©s pour avoir lÃ©gitimement dÃ©fendu les droits humains. Ils doivent eux
aussi Ãªtre immÃ©diatement libÃ©rÃ©sÂ Â», a-t-il conclu.  Lâ€™Observatoire, partenariat de la FIDH et de lâ€™Organisation mondiale
contre la torture (OMCT), a vocation Ã  protÃ©ger les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme victimes de violations et Ã  leur
apporter une aide aussi concrÃ¨te que possible. Lâ€™OMCT et la FIDH sont membres de ProtectDefenders.eu, le
mÃ©canisme de lâ€™Union europÃ©enne pour les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme mis en Å“uvre par la sociÃ©tÃ© civile
internationale.  
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